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ADOPTION D’UNE RÉSOLUTION – CONTRÔLE INTÉRIMAIRE  
______________________________________________________________________ 
 
Avis est donné que le conseil d’agglomération, à son assemblée du 21 décembre 2023, 
a adopté une résolution de contrôle intérimaire relative à la protection des milieux 
humides conformément aux articles 61 et 62 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(RLRQ, c. A-19.1). Cette résolution (dossier décisionnel 1233422003) interdit, sous 
réserve des exceptions précisées aux articles 1 à  12 de ladite résolution, toute nouvelle 
utilisation du sol incluant tout ouvrage, remblai, déblai, excavation du sol et déplacement 
d’humus ou de végétaux indigènes non envahissants, toute nouvelle construction 
incluant toute reconstruction et tout agrandissement, toute demande d’opération 
cadastrale et tout morcellement de lots faits par aliénation sur les lots ou partie de ceux-
ci inclus dans les limites des milieux humides ou de leur aire de protection tels qu’ils 
sont illustrés sur la carte intitulée « Contrôle intérimaire : Milieux humides à protéger ou 
à restaurer » jointe en annexe A à ladite résolution. 
 
Cette résolution est disponible pour consultation durant les heures normales de bureau 
au Service du greffe, 155, rue Notre-Dame Est, rez-de-chaussée. Le texte du projet de 
résolution présenté au conseil d’agglomération peut également être consulté avec la 
version du présent avis disponible sur le site internet de la Ville : www.montreal.ca. 
 
Fait à Montréal, le 22 décembre 2023 
 
Le greffier de la Ville,  
Emmanuel Tani-Moore, avocat 
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VILLE DE MONTRÉAL 
RÉSOLUTION  
XX-XXX 
 
 
 
RÉSOLUTION DE CONTRÔLE INTÉRIMAIRE RELATIVE À LA PROTECTION DES 
MILIEUX HUMIDES 
 
ATTENDU qu’une résolution exprimant l’intention du conseil d’agglomération d’adopter 
prochainement un projet de règlement modifiant le Schéma d’aménagement et de développement de 
l’agglomération de Montréal (RCG 14-029) (ci-après le « Schéma ») a été adoptée le [insérer la date]; 
 
ATTENDU que cette modification du Schéma aura notamment pour objectif d’assurer la protection des 
milieux humides d’intérêt présents sur le territoire de l’agglomération de Montréal et qu’il est nécessaire 
de restreindre temporairement les nouvelles utilisations du sol, les nouvelles constructions et les 
opérations cadastrales à l’intérieur de ces milieux humides et leur aire de protection;  
 
ATTENDU que le conseil d’agglomération a déposé un avis de motion en vue d’adopter un règlement 
de contrôle intérimaire relatif à la protection des milieux humides. 
 
VU les articles 61 et 62 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1) qui 
permettent au conseil d’agglomération d’exercer, dans le cadre de la modification de son schéma 
d’aménagement, par voie de résolution, des mesures de contrôle intérimaire dans la totalité ou dans une 
partie de son territoire; 
 
VU la recommandation du comité exécutif en date du [insérer la date] par la résolution [insérer le 
numéro de résolution] 
 
 
Il est proposé par 
 
 Appuyé par 
 
Et résolu :  
 
d’adopter une résolution de contrôle intérimaire interdisant toute nouvelle utilisation du sol incluant tout 
ouvrage, remblai, déblai, excavation du sol et déplacement d'humus ou de végétaux indigènes non 
envahissants, toute nouvelle construction incluant toute reconstruction et tout agrandissement, toute 
demande d’opération cadastrale et tout morcellement de lots faits par aliénation sur les lots ou partie de 
ceux-ci inclus dans les limites des milieux humides ou de leur aire de protection tels qu’ils sont illustrés 
sur la carte intitulée « Contrôle intérimaire : Milieux humides à protéger ou à restaurer » jointe en annexe 
A, situés dans la Ville de Baie-D’Urfé, la Ville de Beaconsfield, la Ville de Côte-Saint-Luc, la Ville de 
Dollard-Des Ormeaux, la Cité de Dorval, la Ville de Kirkland, la Ville de Montréal-Est, la Ville de 
Pointe-Claire, la Ville de Sainte-Anne-de-Bellevue, le Village de Senneville et dans les arrondissements 
d'Ahuntsic-Cartierville, d’Anjou, de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, de L’Île-Bizard–Sainte-
Geneviève, de Lachine, de LaSalle, de Mercier–Hochelaga-Maisonneuve, de Pierrefonds-Roxboro, de 
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Rivière-des-Prairies–Pointe-aux-Trembles, de Saint-Laurent, de Saint-Léonard, du Sud-Ouest, de 
Verdun, de Ville-Marie et de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension de la Ville de Montréal.  
 
Aux fins du premier alinéa, les expressions « aire de protection » et « milieux humides » signifient : 
 
« aire de protection » : une bande de terre de 30 mètres de largeur qui borde un milieu humide à protéger 
ou à restaurer identifiée à la carte de l’annexe A intitulée « Contrôle intérimaire : Milieux humides à 
protéger ou à restaurer »;  
 
« milieu humide » : un lieu d’origine naturelle ou anthropique qui se distingue par la présence d’eau de 
façon permanente ou temporaire, qui est caractérisé par des sols hydromorphes ou une végétation 
dominée par des espèces hygrophiles et qui est identifié à la carte de l’annexe A intitulée « Contrôle 
intérimaire : Milieux humides à protéger ou à restaurer ». Les fossés de voie de circulation, les fossés 
mitoyens et les fossés de drainage ne constituent pas des milieux humides. 
 
L’interdiction du premier alinéa ne vise pas :  
 
1. les nouvelles utilisations du sol, constructions, demandes d'opérations cadastrales et morcellements 
de lots faits par aliénation :  
 

1° aux fins de l'implantation d'un service d'aqueduc ou d'égout dans une rue publique existante faite 
par une municipalité en exécution d'une ordonnance rendue en vertu de la Loi sur la qualité de 
l'environnement (RLRQ, chapitre Q-2); 

 
2° aux fins de l'implantation d'un réseau d'électricité, de gaz, de télécommunications ou de 

câblodistribution; 
 

3° aux fins de l’implantation d’un grand projet routier ou d’une infrastructure en transport collectif 
projeté au Schéma ou d’une installation d’intérêt métropolitain projetée au Plan métropolitain 
d'aménagement et de développement de la Communauté métropolitaine de Montréal ou d’intérêt 
d’agglomération projetée au Schéma; 

 
4° aux fins de création ou prolongement d’une route ou d’un autre équipement ou infrastructure 

public qui a fait l’objet d’une entente avec la municipalité ou l’arrondissement avant l’entrée en 
vigueur de la présente résolution; 

 
5° aux fins d'ajout, d'entretien, de réfection, de remplacement ou de retrait d'une voie ferrée de 

compétence provinciale ou fédérale ou de ses passages à niveau; 
 

6° qui ont été autorisés par la municipalité ou l’arrondissement avant l’entrée en vigueur de la 
présente résolution et qui, le cas échéant, sont autorisés en vertu du premier alinéa de l’article 22 
de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2). 

 
2. les demandes d'opérations cadastrales nécessitées par une déclaration de copropriété faite en vertu 
de l'article 1038 du Code civil du Québec ou par l'aliénation d'une partie de bâtiment requérant la 
partition du terrain sur lequel il est situé. 
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3. une annulation, correction ou remplacement de numéros de lots qui n'entraîne aucune augmentation 
du nombre de lots. 
 
4. une opération cadastrale, incluant un morcellement de lot, pour la création d’un parc ou d’une aire 
de conservation. 
 
5. l’aménagement et l’entretien de sentiers de transport actif et récréatif ainsi que tous les travaux liés 
à des aménagements relatifs à l’observation de la nature et à l’interprétation du milieu, incluant l’élagage 
d’arbres, d’arbustes et la coupe d’herbacés, aux conditions suivantes : 
 

1° dans un milieu humide, ces aménagements sont réalisés hors sol, sur pilotis et en limitant les 
déblais et remblais aux éléments d’ancrage au sol;  

 
2° dans une aire de protection, ces aménagements sont réalisés avec un revêtement perméable ayant 

une largeur maximale de 5 mètres.  
 
6. les travaux liés aux besoins d’entretien du milieu humide ou de l’aire de protection, ou requis pour 
sa restauration, tels que la mise en œuvre d’un plan de contrôle de la végétation, la prévention de la 
migration de contaminants et de sédiments et la décontamination lorsque requise en vertu de la Loi sur 
la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2).  
 
7. les prélèvements requis pour la réalisation d’étude de caractérisation des milieux humides. 
 
8. les travaux d’entretien ou de réparation d’un bâtiment principal non résidentiel existant avant l’entrée 
en vigueur de la présente résolution, aux conditions suivantes : 
 

1° la zone des travaux doit se limiter aux aires anthropisées existantes sur le terrain, sauf si des 
empiètements temporaires hors de ces aires sont nécessaires; 

 
2° un espace naturel affecté par les travaux doit être remis en état. 

 
9. les travaux d’entretien, de réparation, d’agrandissement ou de reconstruction d’un bâtiment 
résidentiel principal existant avant l’entrée en vigueur de la présente résolution, sans empiètement 
additionnel dans l’aire de protection et le milieu humide. 
 
10. les travaux d’entretien, de réparation, de construction, incluant de reconstruction et 
d’agrandissement, d’un bâtiment accessoire à un bâtiment résidentiel principal existant avant l’entrée en 
vigueur de la présente résolution.  
 
La construction, incluant la reconstruction et l’agrandissement, d’un bâtiment accessoire visé au premier 
alinéa doivent respecter les conditions suivantes : 
 

1° le bâtiment ou son agrandissement doit être construit sans fondation et permettre la libre 
circulation des eaux; 

 
2° le bâtiment ou son agrandissement doit être implanté à plus de 10 mètres du milieu humide. 
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11. les travaux d’entretien, de réparation ou de reconstruction d’une allée d’accès ou d’une aire de 
stationnement desservant un bâtiment résidentiel principal existant avant la date d’entrée en vigueur de 
la présente résolution, à la condition d’être constituée de matériaux perméables. 
 
12. l’implantation d’une clôture ou d’une haie ayant pour effet de séparer une propriété ou une partie de 
celle-ci d’une autre propriété aux conditions suivantes : 
 

1° la clôture ou la haie doit être située à l'extérieur du milieu humide, à moins qu’elle ne sépare la 
propriété ou une partie de celle-ci d’une voie de circulation ou d’un espace public; 

 
2° la clôture doit être ajourée et permettre la libre circulation des eaux;  

 
3° aucun déblai ni remblai ne doit être effectué, sauf pour l’implantation d’une haie ou des poteaux 

de clôture, à la condition que les matériaux d’excavation soient disposés hors de l’aire de 
protection et du milieu humide; 

 
4° un espace naturel affecté par les travaux doit être remis en état. 

 
 
 

---------------------------------------- 
 
 
 
ANNEXE A 
CARTE INTITULÉE « CONTRÔLE INTÉRIMAIRE : MILIEUX HUMIDES À PROTÉGER OU À 

RESTAURER » 
 
 
 

__________________________ 
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